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MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Par décret gouvernemental n° 2016-203 du 15 
février 2016. 

La démission de Monsieur Hatem Euchi, juge de 
troisième grade, est acceptée à compter du 1er 
février 2016.  

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Décret gouvernemental n° 2016-204 du 9 
février 2016, fixant le cadre général 
d'organisation des cycles de formation de 
base des officiers dans les établissements 
d'enseignement supérieur militaire.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de la défense nationale,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, fixant le statut 

général des militaires, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2009-47 
du 8 juillet 2009,  

Vu la loi n° 84-14 du 6 avril 1984, portant création 
d'une académie navale et fixant sa mission,  

Vu la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992, portant 
loi de finances pour l'année 1993 et notamment son 
article 42,  

Vu la loi n° 2002-22 du 14 février 2002, relative à 
l'enseignement supérieur militaire et notamment son 
article 6,  

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l'enseignement supérieur, telle que modifiée par le 
décret-loi n° 2011-31 du 26 avril 2011,  

Vu le décret n° 66-529 du 24 décembre 1966, portant 
création et organisation d'une "académie militaire" et 
d'un "centre préparatoire aux écoles d'officiers", tel que 
modifié par le décret n° 69-342 du 26 septembre 1969,  

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, 
portant statut particulier des militaires, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2009-3034 du 12 octobre 2009,  

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, 
fixant les attributions du ministre de la défense 
nationale,  

Vu le décret n° 86-1143 du 21 novembre 1986, 
portant réorganisation de l'académie militaire, tel que 
modifié et complété par le décret n° 87-1355 du 14 
décembre 1987 et le décret n° 90-209 du 20 janvier 
1990,  

Vu le décret n° 99-490 du 1er mars 1999, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d'obtention des diplômes nationaux d'études 
supérieures spécialisées (D.E.S.S) décernés par les 
établissements d'enseignement supérieur militaire,  

Vu le décret n° 2002-1838 du 12 août 2002, fixant 
le cadre général du régime des études et des examens 
dans les cycles préparatoires aux études d'ingénieurs,  

Vu le décret n° 2003-447 du 24 février 2003, fixant le 
cadre général des études et les conditions d'obtention du 
diplôme national d'ingénieur décerné par les 
établissements d'enseignement supérieur militaire,  

Vu le décret n° 2003-2262 du 4 novembre 2003, 
fixant le cadre général d'organisation des cycles de 
formation de base des officiers dans les établissements 
d'enseignement supérieure militaire,  

Vu le décret n° 2004-398 du 24 février 2004, 
portant organisation de l'académie navale et fixant son 
système de formation, tel que modifié par le décret  
n° 2011-3387 du 31 octobre 2011,  

Vu le décret n° 2004-2589 du 2 novembre 2004, 
organisant les concours nationaux d'entrée aux cycles 
de formation d'ingénieurs, tel que complété par le 
décret n° 2009-2260 du 31 juillet 2009,  

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d'obtention du diplôme national de licence 
dans les différents domaines de formation, mentions, 
parcours et spécialités du système "LMD", tel que 
complété par le décret n° 2012-1232 du 27 juillet 2012,  

Vu le décret n° 2012-1227 du 1er août 2012, fixant 
le cadre général du régime des études et les conditions 
d'obtention du diplôme national de mastère dans le 
système "LMD",  

Vu le décret n° 2012-2749 du 13 novembre 2012, 
portant dissolution de l'école préparatoire aux 
académies militaires de Sousse,  

décrets et arrêtés 
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Vu le décret n° 2013-47 du 4 janvier 2013, fixant 
le cadre général du régime des études et les conditions 
d'obtention du diplôme national de doctorat dans le 
système "LMD",  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-1 du 12 janvier 2016, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

TITRE PREMIER 

Dispositions générales 
Article premier - Le présent décret gouvernemental 

fixe le cadre général d'organisation des cycles de 
formation de base des élèves officiers et des officiers 
élèves dans les établissements d'enseignement 
supérieur militaire, et ce, conformément à l'article 6 de 
la loi susvisée n° 2002-22 du 14 février 2002.  

Art. 2 - La formation mentionnée à l'article premier du 
présent décret gouvernemental comprend deux filières :  

* Filière des études d'ingénieurs,  
* Filière des études dans le système "LMD".  
Cette formation est organisée dans les 

établissements d'enseignement supérieur militaire 
suivants et relevant du ministre de la défense nationale :  

* L'académie militaire,  
* L'académie navale,  
* L'école de l’aviation de Borj El Amri.  
Art. 3 - Les élèves sont admis pour suivre la 

formation au sein des établissements d'enseignement 
supérieur militaire mentionnés à l'article 2 du présent 
décret gouvernemental, parmi les candidats de 
nationalité tunisienne titulaires du baccalauréat.  

Les conditions, les procédures d'admission et les 
critères de classement des candidats sont fixés par 
arrêté du ministre de la défense nationale.  

Art. 4 - Les élèves appartenant à d'autres 
organismes publics, peuvent être admis pour suivre la 
formation au sein des établissements d'enseignement 
supérieur militaire cités à l'article 2 du présent décret 
gouvernemental, dans les mêmes conditions prévues à 
l'article 3 du présent décret gouvernemental.  

Art. 5 - Les élèves de nationalité étrangère peuvent 
être admis pour suivre la formation au sein des 
établissements d'enseignement supérieur militaire 
mentionnées à l'article 2 du présent décret 
gouvernemental, selon des conditions fixées par le 
ministre de la défense nationale.  

Art. 6 - En cas de besoin, et pour répondre aux 
besoins exceptionnels du ministère de la défense 
nationale, les élèves officiers peuvent être admis pour 
suivre la formation de base dans les établissements 
d'enseignement supérieur militaire mentionnés à 
l'article 2 du présent décret gouvernemental, parmi les 
titulaires des diplômes suivants :  

- le diplôme des études universitaires du premier 
cycle mentionné à l'article 15 du décret susvisé  
n° 2002-1838 du 12 août 2002 ou un diplôme 
équivalent, pour continuer la formation au deuxième 
cycle de la filière des études d'ingénieurs mentionné à 
l'article 7 du présent décret gouvernemental,  

- le diplôme national de licence mentionné par le 
décret susvisé n° 2008-3123 du 22 septembre 2008 ou 
un diplôme équivalent, pour continuer la formation au 
cycle des études en mastère de la filière des études 
dans le système "LMD" mentionné à l'article 9 du 
présent décret gouvernemental.  

Les conditions, les procédures d'admission et les 
critères de classement des candidats sont fixés par 
arrêté du ministre de la défense nationale.  

TITRE II 

Les filières des études dans les établissements 
d'enseignement supérieur militaire 

Chapitre Premier 

Filière des études d'ingénieurs 
Art. 7 - La formation dans la filière des études 

d'ingénieurs dans les établissements d'enseignement 
supérieur militaire mentionnés à l'article 2 du présent 
décret gouvernemental, dure cinq ans repartis sur deux 
cycles :  

1. Le premier cycle : qui est le cycle préparatoire 
aux études d'ingénieurs, dure deux ans après le 
baccalauréat et sanctionné par l'obtention du diplôme 
des études universitaires du premier cycle mentionné 
à l'article 15 du décret susvisé n° 2002-1838 du 12 
août 2002.  

Les élèves officiers ayant obtenu le diplôme des 
études universitaires du premier cycle susmentionné, 
sont orientés pour continuer la formation au cycle des 
études d'ingénieurs dans l'une des spécialités 
disponibles dans l'établissement d'enseignement 
supérieur militaire au sein duquel ils ont achevé le 
cycle préparatoire aux études d'ingénieurs, et ce, suite 
à un concours d'orientation dont les conditions et les 
modalités d'organisation sont fixées par arrêté du 
ministre de la défense nationale.  
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2. Le deuxième cycle : qui est le cycle des études 
d'ingénieurs, dure trois ans après le cycle préparatoire 
et il est divisé en deux périodes :  

a) La première période dure deux années et 
sanctionnée par l'obtention de l'un des diplômes suivants :  

- diplôme "d'officier de l'académie militaire" pour 
les élèves officiers ayant réussi la deuxième année des 
études d'ingénieurs de l'académie militaire,  

- diplôme "d'officier de l'académie navale" pour les 
élèves officiers ayant réussi la deuxième année des 
études d'ingénieurs de l'académie navale,  

- diplôme "d'officier de l'école de l'aviation de Borj 
El Amri" pour les élèves officiers ayant réussi la 
deuxième année des études d'ingénieurs de l'école de 
l'aviation de Borj El Amri.  

Les élèves officiers titulaires du diplôme "d'officier 
de l'académie militaire" ou du diplôme "d'officier de 
l'école de l'aviation de Borj El Amri" sont nommés au 
grade de sous-lieutenant.  

Les élèves officiers titulaires du diplôme "d'officier 
de l'académie navale" sont nommés au grade 
d'enseigne de vaisseau de 2ème classe.  

b) La deuxième période dure une année et 
sanctionnée par l'obtention du "diplôme national 
d'ingénieur" conformément au décret susvisé n° 2003-
447 du 24 février 2003 en mentionnant la spécialité.  

Les officiers élèves titulaires du "diplôme national 
d'ingénieur" issus de l'académie militaire ou de l'école 
de l'aviation de Borj El Amri sont promus au grade de 
lieutenant et ceux issus de l'académie navale sont 
promus au grade d'enseigne de vaisseau de 1ère classe.  

Chapitre II 
Filière des études dans le système "LMD" 

Art. 8 - La formation dans la filière des études dans le 
système "LMD" dans les établissements d'enseignement 
supérieur militaire cités à l'article 2 du présent décret 
gouvernemental est régie par les principes généraux 
relatifs à l'adoption de ce système dans l'enseignement 
supérieur, mentionnés par la loi susvisée n° 2008-19 du 25 
février 2008, et conformément aux exigences d'obtention 
des diplômes de licence et de mastère dans ce système 
prévus successivement par le décret n° 2008-3123 du 22 
septembre 2008 et le décret n° 2012-1227 du 1er août 2012 
susvisés.  

Art. 9 - La formation dans la filière des études dans le 
système "LMD" dure cinq ans repartis sur deux cycles :  

1. Le premier cycle, qui est le cycle des études en 
licence, dure trois ans après le baccalauréat et 
sanctionné par l'obtention du diplôme national de 
licence mentionné par le décret susvisé n° 2008-3123 
du 22 septembre 2008.  

2. Le deuxième cycle, qui est le cycle des études en 
mastère, dure deux ans après la licence et il est divisé 
en deux périodes :  

a) La première période dure une année et 
sanctionnée par l'obtention de l'un des diplômes 
suivants :  

- diplôme "d'officier de l'académie militaire" pour 
les élèves officiers ayant réussi la première année des 
études en mastère de l'académie militaire,  

- diplôme "d'officier de l'académie navale" pour les 
élèves officiers ayant réussi la première année des 
études en mastère de l'académie navale,  

- diplôme "d'officier de l'école de l'aviation de Borj 
El Amri" pour les élèves officiers ayant réussi la 
première année des études en mastère de l'école de 
l'aviation de Borj El Amri.  

Les élèves officiers titulaires du diplôme "d'officier 
de l'académie militaire" ou du diplôme "d'officier de 
l'école de l'aviation de Borj El Amri" sont nommés au 
grade de sous-lieutenant.  

Les élèves officiers titulaires du diplôme "d'officier 
de l'académie navale" sont nommés au garde 
d'enseigne de vaisseau de 2ème classe.  

b) La deuxième période dure une année et 
sanctionnée par l'obtention du diplôme national de 
mastère mentionné par le décret susvisé n° 2012-1227 
du 1er août 2012.  

Les officiers élèves titulaires du "diplôme national 
de mastère" issus de l'académie militaire ou de l'école 
de l'aviation de Borj El Amri sont promus au grade de 
lieutenant et ceux issus de l'académie navale sont 
promus au grade d'enseigne de vaisseau de 1ère classe.  

Art. 10 - Le régime des études et des examens 
applicable à chaque diplôme de licence et de mastère 
décernés par les établissements d'enseignement 
supérieur militaire mentionnés à l'article 2 du présent 
décret gouvernemental, est fixé par arrêté du ministre 
de la défense nationale.  

TITRE III 
Dispositions communes 

Art. 11 - Les élèves officiers n'ayant pas réussi le 
cycle préparatoire des études d'ingénieurs mentionné à 
l'article 7 du présent décret gouvernemental, peuvent 
être orientés pour suivre la formation dans la filière 
des études dans le système "LMD" mentionnée au 
titre II du présent décret gouvernemental, et ce, selon 
des conditions fixées par arrêté du ministre de la 
défense nationale.  
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Art. 12 - Des cycles de la formation de base des 
officiers peuvent être dispensés au profit de certains 
élèves officiers dans des établissements de formation 
nationaux ou étrangers, selon les besoins du ministère 
de la défense nationale.  

Dans ce cas, les élèves officiers ayant terminé leur 
formation avec succès dans l'un de ces établissements 
de formation, sont nommés au grade de lieutenant ou 
d'enseigne de vaisseau de 1ère classe à partir de la 
même date de nomination de leurs collègues de la 
même promotion issus des établissements 
d'enseignement supérieur militaire mentionnés à 
l'article 2 du présent décret gouvernemental, et ce, 
selon des conditions fixées par arrêté du ministre de la 
défense nationale.  

Art. 13 - Les officiers titulaires du diplôme 
national d'ingénieur conformément au chapitre 
premier du titre II du présent décret gouvernemental 
ou du diplôme national de mastère conformément au 
chapitre II du titre II du présent décret 
gouvernemental, peuvent suivre les études du diplôme 
national de doctorat mentionné par le décret susvisé  
n° 2013-47 du 4 janvier 2013, dans les établissements 
d'enseignement supérieur militaire mentionnés à 
l'article 2 du présent décret gouvernemental ou dans 
d'autres établissements d'enseignement ou de 
formation. Ces officiers sont sélectionnés selon des 
conditions et des critères fixés par arrêté du ministre 
de la défense nationale.  

TITRE IV 

Dispositions transitoires 
Art. 14 - A titre transitoire, la réglementation en 

vigueur, avant la publication du présent décret 
gouvernemental, continue à s'appliquer aux 
promotions en cours de formation dans :  

- les options des sciences fondamentales 
mentionnées à l'article 4 et le titre premier du décret 
susvisé n° 2003-2262 du 4 novembre 2003, et ce, 
jusqu'à l'obtention du diplôme, et dans tous les cas 
dans un délai ne dépassant pas l'année universitaire 
2015-2016,  

- les études de "maîtrise en technologie" 
mentionnées à l'article 3 du décret susvisé n° 2003-
2262 du 4 novembre 2003, et ce, jusqu'à l'obtention du 
diplôme, et dans tous les cas dans un délai ne 
dépassant pas l'année universitaire 2019-2020.  

Art. 15 - A titre transitoire, le diplôme national de 
licence mentionné par le décret susvisé n° 2008-3123 
du 22 septembre 2008 peut être délivré aux élèves 
officiers ayant suivi avec succès les études en licence 

fondamentale en "droit public" dans le système 
"LMD" à l'école préparatoire aux académies militaires 
de Sousse pour la première et la deuxième année et à 
l'académie militaire pour la troisième année.  

Le diplôme national de mastère mentionné par le 
décret susvisé n° 2012-1227 du 1er août 2012, peut 
aussi leur être délivré à leur sortie de l'académie 
militaire, après leur réussite dans les études en 
mastère de recherche en "droit public" dans le système 
"LMD".  

Art. 16 - Les dispositions du présent décret 
gouvernemental entrent en vigueur à partir de l'année 
universitaire 2014-2015.  

Art. 17 - Sont abrogées progressivement toutes les 
dispositions antérieures et contraires au présent décret 
gouvernemental et notamment les dispositions du 
décret susvisé n° 2003-2262 du 4 novembre 2003.  

Art. 18 - Le ministre de la défense nationale et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 février 2016. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de la défense 

nationale 
Farhat Horchani 

Le ministre des finances 
Slim Chaker 

Le Chef du Gouvernement 
Habib Essid 

 

Par arrêté du ministre de la défense nationale 
du 16 février 2016. 

Les personnes dont les noms suivent, sont 
désignées au sein de la commission nationale 
d'histoire militaire : 

- le lieutenant colonel Samir Chemi, représentant 
du ministère de la défense nationale : membre,  

- le lieutenant colonel Abdelaziz Bouguezzi, 
représentant du ministère de la défense nationale : 
membre,  

- Monsieur Mohamed Lazhar Gharbi, représentant 
du ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique : membre,  

- Monsieur Mohamed Dhifallah, représentant du 
ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique : membre,  

- Monsieur Nabil Baziouche, représentant du 
ministère du tourisme et de l'artisanat : membre,  
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- Monsieur Nabil Kallala, représentant du 
ministère de la culture et de la sauvegarde du 
patrimoine : membre,  

- Monsieur Moncef Bani, représentant de l'institut 
supérieur d'histoire de la Tunisie contemporaine : 
membre,  

- Monsieur Samir Aounallah, représentant de 
l'agence de mise en valeur du patrimoine et de la 
promotion culturelle : membre,  

- Monsieur Fathi Bahri, représentant de l'institut 
national du patrimoine : membre.  

Les dispositions de l’arrêté du 4 décembre 2012 
sont abrogées.  

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Décret gouvernemental n° 2016-205 du 11 
janvier 2016, relatif à la création de la 
commune du Balta Bouaouane au 
gouvernorat de Jendouba. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu la constitution,   

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à 
l’organisation administrative du territoire de la 
République, ensembles les textes qui l’ont modifié et 
notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000,  

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 
promulgation de la loi organique des communes, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 
2008 et notamment son article 2, 

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi 
organique du budget des collectivités publiques 
locales, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 
du 18 décembre 2007, 

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, telle que complétée 
par la loi organique n° 2006 -2 du 9 janvier 2006, 
portant approbation du décret-loi n° 2005-1 du 10 août 
2005, relatif à la composition des conseils régionaux, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 
protection des terres agricoles, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007, relatif à la promotion de 
l’activité économique et notamment l’article 43, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale, promulgué par la 
loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment la loi  
n° 2008-77 du 22 décembre 2008, notamment son 
article 33, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 16 juillet 
1996, relatif à la fixation des secteurs des délégations 
des gouvernorats de la République, 

Vu la délibération de la délégation spéciale du 
conseil régional de Jendouba en date du 3 septembre 
2015, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Est créée la commune de Balta 

Bouaouane  du gouvernorat de Jendouba dont le siège 
sera à Bouaouane. 

Art. 2 - Le territoire de la commune Balta 
Bouaouane  est délimité par la ligne polygonale 
fermée  (A - L - K - J - I - H - G - F - E – D - C - B - A) 
indiquée en violet sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 
Le point de départ, le point A 

(x=492623.65/y=4070516.94) qui consiste au Djebel 
El Akrabaz point d’altitude 630, la limite part de 
l’altitude dudit Djebel puis une piste qui part de Sidi 
Chaieb pour suivre le sens d’écoulement d’eau puis 
Oued El Baqra à proximité du point d’altitude 300, de 
cet point la limite suit l’écoulement d’eau de Oued 
Mdjez Slama, point de rencontre avec la piste menant 
au Kef El Baled représenté par le point L 
(x=499624.35/y=4068735.58) puis Oued Kasseb avec 
sa rencontre avec la route régionale n° 13 représentée 
par le point K (x=502803.26 /y=4066299.84). 

Est : 
Du point K (x=502803.26/y=4066299.84), la limite 

suit le sens d’écoulement d’eau de Oued Kesseb puis 
une piste à proximité du point d’altitude 157 représentée 
par le point J (x=502330.14/y=4058124.32). 
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 Sud : 
Du point J (X=502330.14/Y=4058124.32), la 

limite suit la direction Ouest suivant une piste jusqu’à 
l’intersection avec Oued Abdeljabbar puis, elle le suit 
jusqu’au point d’altitude 139, puis elle se dirige 
jusqu’à Sidi Ali Kady représenté par le point I 
(x=494933.75/y=4054143.28), puis au Nord, la limite 
suit l’écoulement d’eau de Oued Bouhertma, point 
d’altitude 137 représenté par le point H 
(x=493585.51/y=4055344.84), au-delà, la limite suit 
la piste de Sidi Mohamed Salah sur 4 km environ 
jusqu’à Oued El Mourra au point d’altitude 207, 
ensuite la limite passe par Djebel Maleh, point 
d’altitude 333 puis point d’altitude 279 jusqu’au point 
d’altitude 545 de Djebel Rbiaa représenté par le point 
G (x=484276.16/y=4049135.54) .  

Ouest : 
Du point G (x=484276.16/y=4049135.54) à la 

rencontre de Oued Ghouzala avec Oued Ellil point 
d’altitude 187, la limite passe par les points d’altitude 
367, 232 ensuite 397 du Djebel El Aouda. Puis il joint 
une piste d’où elle le suit jusqu’à Oued Ghouzala puis 
elle descend cet Oued jusqu’à sa rencontre avec Oued 
Ellil point d’altitude 187, au delà la limite suit Oued 
Bouhertma jusqu’à sa rencontre avec Oued Ali Ben 
Brahim représenté par le point F 
(x=483090.92/y=4058301.38) puis la piste de Ain 
Mourra, la limite suit Oued Ali Ben Brahim représenté 
par le point E (x=484974.19/y=4060156.68) ou elle 
traverse El Gannara, point d’altitude 422, représenté 
par le point D (x=484516.48/ y=4062518.86) lieu dit 
Ain Mahisser d’où la limite suit la piste de Ain 
Mourra jusqu’à Ain Ansas où elle joint les points 
d’altitude 513 et 720 et Ain Mahisser au delà jusqu’à 
le point C (x=488915.18/y=4063853.37) ou la limite 
suit la coupe feu en passant par Fej El Htharib, point 
d’altitude 958, Sfait Es Snane puis à Argoub Ezzene 
Maglou puis Argoub El Mrigha Oued Firchya jusqu’à 
sa rencontre avec une chaabet à l’Est de Ain El Gassa 
au  Sud du point d’altitude 441 représenté par le point 
B (x=490746.44/y=4068706.98), au delà la limite 
prend la direction Nord jusqu’à sa rencontre avec un 
écoulement de chaabet, descend une ligne à travers 
cette chaabet, à une distance de 100 m environ jusqu’à 
sa rencontre avec une piste où elle le suit jusqu’à 
Djebel Akribaz, point d’altitude 630, en passant par le 
point d’altitude 294 Oued Bou Nail notre point de 
départ A (X=492623.65/Y=4070516.94).  

Art. 3 - Dans un délai de six mois, à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental, la 
commune de Balta Bouaouane, devra marquer sur le 
terrain les sommets de la ligne polygonale fixant les 
limites du périmètre communal sous-dessus définies par 
des bornes en forme de pyramides rectangulaires. 

Art. 4 - Le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances, le ministre de l’équipement, de l’habitat et 
de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 janvier 2016. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de l'intérieur 

Mohamed Najem 
Gharsalli 

Le ministre des finances 
Slim Chaker 
Le ministre de 

l'équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du 

territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Habib Essid 

 
Décret gouvernemental n° 2016-206 du 11 
janvier 2016, portant modification du décret 
gouvernemental n° 2015-1278 du 11 septembre 
2015, relatif à la création de la commune de 
Ghézala au gouvernorat de Bizerte. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre de l’intérieur, 
Vu la constitution,   
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à 

l’organisation administrative du territoire de la 
République, ensemble les textes qui l’ont modifié et 
notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu la loi organique des communes promulguée par la 
loi n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 
2008-57 du 4 août 2008, notamment son article 2, 

Vu la loi organique du budget des collectivités 
publiques locales, promulguée par la loi n° 75-35 du 
14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-
65 du 18 décembre 2007, 

Vu la loi organique des conseils régionaux n° 89-
11 du 4 février 1989, telle que complétée par la loi 
organique n° 2006-2 du 9 janvier 2006, portant 
approbation du décret-loi n° 2005-1 du 10 août 2005, 
relatif à la composition des conseils régionaux, 
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Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, ensemble les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi 
n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l’initiative économique et notamment l’article 43, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 
2009, 

Vu le code de la fiscalité locale, promulgué par la 
loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment la loi n°2008-
77 du 22 décembre 2008, relative à la loi des finances 
2009 et notamment son article 33, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 16 juillet 
1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, 

Vu la délibération de la délégation spéciale du 
conseil régional de Bizerte en date du 17 mars 2015, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres. 

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Sont abrogées les dispositions de 
l’article 2 du décret gouvernemental n° 2015-1278 du 
11 septembre 2015, relatif à la création de la 
commune de Ghézala au gouvernorat de Bizerte et 
remplacées comme suit : 

Article 2 (nouveau) -Le territoire de la commune 
Ghézala est délimité par la ligne polygonale fermée (A 
- B - C - D - E - F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - P 
- Q - A) indiquée en rouge sur le plan annexé au 
présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Nord :  
La limite part du point A 

(x=554329.23/y=4113410.50) embouchure de Oued 
Sejnéne dans le lac de Ichkeul, poursuivant Oued 
Sejnène en passant par le point B 
(x=551376.20/y=4115968.53) qui représente le point 
d’intersection du même Oued avec un pont situé à 
proximité de Sidi Salah jusqu'à son intersection avec 
Oued El Adéri. 

Ouest :  
De l’intersection de Oued El Adéri, la limite suit 

Oued Sejnène jusqu’au point C 
(x=534709.00/y=4109626.50) point de rencontre avec 
Oued Ben Nasr, puis la limite se dirige vers le  Sud en 
poursuivant Oued Sejnène sur une distance 
approximative de 3000m, puis vers le Sud-Ouest 
suivant une ligne fictive jusqu’au point D 
(x=533037.97/y=4105670.46) point d’altitude 360 du 
Jbel Ichouna, puis elle passe par le point E 
(x=533510.97/y=4103899.44) qui représente le point 
trigonométrique 513 du Jbel Akrat et les points 
d’altitudes 498-374-336-259-297-272-189 et le point 
F (x=531789.95/y=4098245.38) puis les points 
d’altitudes : 277 et 290 en passant par le point 
G(x=530984.93/y=4096288.36) situé sur la route de 
Bazina, jusqu’au point d’altitude 533 et le point H 
(x=529462.92/y=4095246.35) coïncidant avec le point 
trigonométrique 619 du Jebel Fej El Beb. 

 Sud :  
Du point H, la limite se dirige vers l’Est en passant 

par les points d’altitudes 610-562-427-452-481 et le 
point I (x=535390.98/y=4094227.33) qui représente le 
point d’altitude 491. 

Elle suit une piste en passant par les points 
d’altitude 544-479-248 puis elle suit Oued Es-Sgua en 
passant par les points d’altitude 214,212 et le point J 
(x=538186.00/y=4091184.30) point de rencontre avec 
Oued Joumine. 

Elle le suit passant par Henchir Choucha et El 
Hamra au niveau du point K 
(x=544021.06/y=4090408.28) à proximité de 
l’embouchure du Oued Bou Driss avec Oued Joumine, 
puis elle suit une ligne fictive à travers Jbel Es-sarj en 
passant par le point d’altitude 334 pour arriver au 
point L (x=545463.08/y=4091618.29) correspondant 
au point d’altitude de 320. 

Est :  
Du point L, la limite se dirige vers le Nord en 

passant par les points d’altitudes 431 et 487 du Jebel 
Ez-Zroutine et le point 434 du Jebel Hafira. 

Delà, la limite suit une ligne fictive jusqu’au point 
M (x=546705.10/y=4095318.32) qui représente le 
point d’altitude 404, puis elle suit la piste vers 
Henchir El Bkhia, Chaabet El Malah et le point N 
(x=553604.19/y=4101700.37) sur le pont de la GP 7, 
puis elle suit Oued Msaken jusqu’au point O 
(x=555968.22/y=4103316.38) et le point P 
(x=555283.21/y=4104919.40). 
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Elle passe ensuite par le point Q 
(x=560382.27/y=4106848.40) situé sur la route du 
Jebel Ichkeul en passant par douar Zardoudi et Sidi 
Abdallah jusqu’au lac Ichkeul, qui suit son bord pour 
arriver au point de départ A 
(x=554329.23/y=4113410.50) embouchure de Oued 
Sejnéne dans le lac de Ichkeul 

Art. 2 - Le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et le ministre de l’équipement, de l’habitat et 
de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 janvier 2016. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de l'intérieur 

Mohamed Najem 
Gharsalli 

Le ministre des finances 
Slim Chaker 
Le ministre de 

l'équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du 

territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Habib Essid 

 

Décret gouvernemental n° 2016-207 du 11 
janvier 2016, portant modification du décret 
gouvernemental n° 2015-1274 du 11 septembre 
2015, relatif à la création de la commune de 
Saouef au gouvernorat de Zaghouan. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre de l’intérieur, 
Vu la constitution,   
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à 

l’organisation administrative du territoire de la 
République, ensemble les textes qui l’ont modifié et 
notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu la loi organique des communes promulgué par la 
loi n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 
2008-57 du 4 août 2008, notamment son article 2, 

Vu la loi organique du budget des collectivités 
publiques locales, promulguée par la loi n° 75-35 du 
14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-
65 du 18 décembre 2007, 

Vu la loi organique des conseils régionaux n° 89-
11 du 4 février 1989, telle que complétée par la loi 
organique n° 2006-2 du 9 janvier 2006, portant 
approbation du décret-loi n° 2005-1 du 10 août 2005, 
relatif à la composition des conseils régionaux, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, ensemble les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi 
n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l’initiative économique et notamment son article 43, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale, promulgué par la 
loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment la loi n°2008-
77 du 22 décembre 2008, relative à la loi des finances 
2009 et notamment son article 33, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 16 juillet 
1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, 

Vu la délibération de la délégation spéciale du conseil 
régional de Zaghouan en date du 17 mars 2015, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Sont abrogées les dispositions de 

l’article 2 du décret gouvernemental n° 2015-1274 du 
11 septembre 2015, relatif à la création de la 
commune de Saouef au gouvernorat de Zaghouan et 
remplacées comme suit : 

Article 2 (nouveau) - Le territoire de la commune 
de Saouef est délimité par la ligne polygonale fermée  
(A - B - C - D - E - F - G - H - I - J - K - L - M - N - 
O - P - Q - R - S - T - U - V - W - X - Y - Z - Z1 - A) 
indiquée en rouge sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 
La limite part du point A 

(x=601131.32/y=4016451.53) le point d’altitude 584 à 
Jebel Koubbet El Hamama en passant par les points 
d’altitudes 596-499-523 à Jebel Kef en Naama puis se 
dirige vers le nord-est en passant par Sidi Bou Kaala et le 
point d’altitude 705 à Jebel Zriba et arrive au point B 
(x=606974.35/y=4016300.51) point trigonométrique 
735 et se dirige sur une distance de 680 m environ vers 
le point C (x=607636.35/y=4016273.51) et dévie vers 
le Sud-Ouest sur une distance de 800 m environ au point 
D (x =607245.35/y= 4015567.51). 
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Est : 
Du point D La limite suit les hauteurs de Jebel El 

Hamra en passant par des ruines romaines jusqu’au point 
E (x =610088.35/y= 4012018.48) puis elle prend une 
piste, passant par le point d’altitude 235 jusqu’à sa 
rencontre avec une route bitumée delà elle suit une ligne 
fictive jusqu’au point F (x=611173.35/y=4010829.47) 
le point d’altitude 325 et suit les hauteurs de Jebel 
Mdeker en passant par le point d’altitude 464 et aboutit 
au point G (x=613174.35/y=4007264.44) à Jebel El 
Ouaker en suivant ses hauteurs jusqu’au point H 
(x=612769.35/y=4006130.44) point de croisement de 
la limite avec une route delà elle suit Oued El Djebel sur 
une distance de 780 m environ puis une ligne fictive 
jusqu’au point I (x=613914.35/y=4003564.42) au 
sommet du Jebel El Guetar et passe ensuite par les points 
d’altitude 312-362 pour arriver au point J 
(x=612918.34/y=4001826.42) le point trigonométrique 
339 à Jebel El Blida et dérive vers le Nord-Est jusqu’au 
point K (x=612228.33/y=4002090.42) au sommet de 
Jebel Hajar El Azreg et descend vers le  Sud en suivant 
une ligne fictive sur une distance de 350 m environ puis 
Oued Djebah jusqu’au point L (x=611143.32/y= 
3999987.41) point de croisement de l’Oued avec la 
route qui méne à Ain Garsi.  

Sud : 
Du point L la limite continue avec Oued Djebah 

puis Oued El Boul Ouest jusqu’au point M (x 
=609466.32/y=4000882.42) puis se dirige vers le 
Nord-Ouest en passant par un lac collinaire pour 
aboutir au point N (x=606555.30/y= 4001338.43) 
puis se dirige vers le  Sud en suivant une ligne fictive 
sur une distance de 1900 m (environ) et arrive au 
point O (x =606959.30/y= 3999468.42) point sur la 
route menant à la ville de Nadhour, la limite suit cette 
route jusqu’au point P (x=602124.27/y=3999276.43) 
point de croisement de la route avec une piste qui la 
suit jusqu’au point Q (x=601630.27/y=4000558.44) 
point de croisement de deux pistes puis elle se dirige 
vers le Nord-Ouest suivant une piste jusqu’au point R 
(x =599942.27/y = 4000533.45) et delà se dirige 
vers l’Ouest suivant une piste qui coupe Oued El Ogla 
et Oued Sahel jusqu’à une route au Nord de la ville de 
Nadhour et dévie vers le Nord sur une distance de 420 
m (environ) puis vers l’Ouest suivant une piste 
jusqu’à la Route Nationale 3 qui la suit sur une 
distance de 790 m (environ) jusqu’au point S 

(x=594773.24/y=4000844.46) point de croisement 
de la route nationale 3 avec la route régionale 48, puis 
se dirige vers l’ouest en suivant une ligne fictive 
jusqu’au point T (x=592385.22/y=4000126.46) 
point de rencontre avec Oued Haddada qui le suit 
jusqu’au point U (x=589896.21/y= 4001673.48) à 
Kef El Haouach. 

Ouest : 
Du point U à kef El Haouach la limite se dirige 

vers le Nord-Est  jusqu’au point V (x=590997.22/ 
y=4003092.48) le point d’altitude 279 près des ruines 
romaines et passe par le point d’altitude 280 jusqu’à la 
route nationale 3 sur une distance de 140 m environ 
pour aboutir au point W 
(x=593718.24/y=4005416.49) puis dévie vers le 
Nord-Ouest suivant les hauteurs de Jebel Bou Salem 
jusqu’au point X (x=593711.25/y=4007446.50) le 
point d’altitude 370 à Sidi Bou Debbous et se dirige 
vers le Nord au point Y (x =594591.26/ 
y=4009958.51) le point d’altitude 316, delà se dirige 
vers l’Est passant par Oued El Aziar, le point 
d’altitude 360, le point trigonométrique 436 à Jebel 
Deghafla et le point d’altitude 481 puis le point Z 
(x=598074.28/ y=4011061.51) sur le même Jebel et 
passe par les points d’altitude 440-355 et Sidi Bou 
Dabbous et dévie vers le Nord-Ouest en suivant les 
hauteurs de Jebel Guessaat en Nsoura jusqu’au point 
Z1 (x=599468.30/y= 4015342.53) et se devie vers le 
Nord-Est en passant par le point trigonométrique 543 à 
Jebel El Gonna pour finir au point de départ A.  

Art. 2 - Le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et le ministre de l’équipement, de l’habitat et 
de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 janvier 2016. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de l'intérieur 

Mohamed Najem 
Gharsalli 

Le ministre des finances 
Slim Chaker 
Le ministre de 

l'équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du 

territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Habib Essid 
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Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Jamel Wertatani, administrateur, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de 
deuxième classe à la commune de Dahmani.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Abdelbaki Moula, administrateur en 
chef, est chargé des fonctions de chef de division des 
affaires communales au gouvernorat de Tozeur, avec 
rang et prérogatives de sous-directeur et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

  

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Hatem Landolsi, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
du groupe d'études et de recherches chargé des droits 
de l'Homme au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Abdelaziz Hamrouni, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
du bureau des relations avec le citoyen au ministère 
des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Madame Samia Zouari épouse Gorgi, ministre 
plénipotentiaire, est chargée des fonctions de directeur 
du protocole diplomatique au ministère des affaires 
étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Abderraouf Betbaieb, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
de la documentation et des archives au ministère des 
affaires étrangères.  

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 

janvier 2016. 

Monsieur Seif Allah Rjeb, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
des conventions consulaires, du contentieux et des 
études à la direction générale des affaires consulaires 
au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 

janvier 2016. 

Monsieur Kamel Ben Hassine, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
des affaires juridiques, de la traduction et de 
l'interprétariat au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 

janvier 2016. 

Monsieur Mohamed Imed Torjemane, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
des relations avec les pays d'Afrique à la direction 
générale des affaires politiques, économiques et de 
coopération pour l'Afrique et l'union africaine au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 

janvier 2016. 

Monsieur Kais Kabteni, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions de directeur de l'organisation 
des Nations - Unies et des conférences internationales, 
à la direction générale des organisations et des 
conférences internationales au ministère des affaires 
étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 

janvier 2016. 

Monsieur Mehdi Ferchichi, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
des relations avec les pays membres de l'union 
européenne à la direction générale des affaires 
politiques, économiques et de coopération pour 
l'Europe et l'union européenne au ministère des 
affaires étrangères.  
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Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Ridha Zguidane, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
des relations avec l'union européenne et les 
organismes européens et méditerranéens à la direction 
générale des affaires politiques, économiques et de 
coopération pour l'Europe et l'union européenne au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Samir Mansar, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur du 
Machrek à la direction générale des affaires 
politiques, économiques et de coopération pour le 
monde arabe et les organisations arabes et islamiques 
au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Tarek Ladeb, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions de directeur des organisations 
arabes et islamiques à la direction générale des 
affaires politiques, économiques et de coopération 
pour le monde arabe et les organisations arabes et 
islamiques au ministère des affaires étrangères.  

 

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Lamia Chaybi épouse Oueslati, 
inspecteur en chef des services financiers, est chargée 
des fonctions de directeur de l'organisation, des études 
et de recrutement à la direction générale de la gestion 
des ressources humaines au ministère des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Mbarka Ghak épouse Bouras, inspecteur 
central des services financiers, est chargée des 
fonctions de directeur de la préparation et règlement et 
suivi d'exécution de budget du département à la 
direction générale des affaires financières, des 
équipements et du matériel au ministère des finances.  

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Assad Khalil, analyste central, est chargé 
des fonctions de directeur de l'informatique à la 
direction générale de la synthèse et analyse des 
dépenses au comité général de l'administration du 
budget de l'Etat au ministère des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Mohamed Mahdi Dhaoui, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de sous-
directeur de l'organisation et de la rémunération des 
agents des établissements publics à caractère non 
administratif, à la direction de la rémunération des 
agents des établissements publics à la direction 
générale de la rémunération publique au ministère des 
finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Nedra Karoui épouse Najjar, inspecteur 
central des services financiers, est chargée des 
fonctions de sous-directeur de règlement des dépenses 
à la direction de la gestion du budget du ministère des 
finances, à la direction générale des affaires 
financières, des équipements et du matériel au 
ministère des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Ahmed Guesmi, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions d'administrateur du 
budget de l'Etat de 2ème catégorie au comité général de 
l'administration du budget de l'Etat au ministère des 
finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Mademoiselle Faten Chouchen, conseiller des 
services publics, est chargée des fonctions de chef de 
service de l'organisation et de coordination des 
travaux des services extérieurs à la sous-direction de 
l'organisation et de coordination à la direction de 
l'organisation et de coordination, à l'unité de 
l'organisation, de coordination et de communication à 
la direction générale de la comptabilité publique et du 
recouvrement au ministère des finances.  
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Par arrêté du chef du gouvernement du 10 

février 2016. 

Mademoiselle Imen Hemanni, inspecteur des 

services financiers, est chargée des fonctions de chef 

de service à la sous-direction du suivi et de 

l'animation du recouvrement à la direction des 

procédures et animation du recouvrement, à l'unité du 

recouvrement à la direction générale de la 

comptabilité publique et du recouvrement au ministère 

des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 

février 2016. 

Monsieur Mohsen Hermi, inspecteur des services 
financiers, est chargé des fonctions de chef de service 
à la sous-direction du suivi et de l'animation du 
recouvrement à la direction des procédures et 
animation du recouvrement, à l'unité du recouvrement 
à la direction générale de la comptabilité publique et 
du recouvrement au ministère des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 

février 2016. 

Madame Aouatef Sahraoui épouse Tahri, 

inspecteur des services financiers, est chargée des 

fonctions de chef de service de l'exécution des 

marchés publics et réalisation des achats à la sous-

direction de la programmation et achats, à la 

direction de la gestion du budget du ministère des 

finances à la direction générale des affaires 

financières, des équipements et du matériel au 

ministère des finances.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 

février 2016. 

Monsieur Slim Labassi, inspecteur central des 

services financiers, est chargé des fonctions de chef de 

service du marché financier à la sous-direction du 

marché financier à la direction de l'épargne et du 

marché financier, à la direction générale des 

financements au ministère des finances. 

Arrêté du ministre des finances et du ministre 
de l'agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche du 9 février 2016, fixant les 
modalités et les critères de l'abandon, par 
l'Etat, les établissements de crédit ayant la 
qualité de banque et les sociétés de 
recouvrement des créances filiales de 
banques, des montants dus en principal et 
intérêts au titre des crédits agricoles et fixant 
la composition et le mode de fonctionnement 
de la commission régionale chargée de 
l'examen des dossiers d'abandon.  

Le ministre des finances et le ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 2013-54 du 30 décembre 2013, portant 
loi de finances pour l'année 2014, telle que modifiée 
par la loi n° 2015-18 du 2 juin 2015 et la loi n° 2015-
30 du 18 août 2015, portant loi de finances 
complémentaire pour l'année 2015 et notamment son 
article 27,  

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrêtent :  

Article premier - Les agriculteurs et les pêcheurs, 
qu'ils soient des personnes physiques ou morales, 
ayant obtenu un ou plusieurs crédits agricoles dont le 
montant total en principal, à la date de leur obtention, 
n'excède pas cinq milles dinars (5000 dinars) par 
agriculteur ou pêcheur bénéficient des mesures 
mentionnées à l'article 79 de la loi n° 2013-54 du 30 
décembre 2013, portant loi de finances pour l'année 
2014, telle que modifiée par la loi n° 2015-18 du 2 
juin 2015 et la loi n° 2015-30 du 18 août 2015, portant 
loi de finances complémentaire pour l'année 2015 et 
notamment son article 27.  

L’abandon se fait selon les modalités mentionnées 
aux articles 2 et 3 du présent arrêté. 
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Art. 2 - L'abandon des montants dus en principal et 
intérêts au titre des crédits agricoles obtenus jusqu'au 
31 décembre 2012 et dont le montant total en 
principal par agriculteur ou pêcheur n'excède pas trois 
milles dinars (3000 dinars), se fait d'une manière 
automatique de la base de données des établissements 
de crédit ayant la qualité de banque et des sociétés de 
recouvrement des créances filiales de banques sans 
exiger la présentation de demandes par les intéressés à 
cet effet.  

Les agences des banques concernées arrêtent la 
liste des agriculteurs et des pêcheurs concernés par 
cette mesure et leur permettre de la consulter.  

Art. 3 - L'abandon des montants dus en principal et 
intérêts au titre des crédits agricoles obtenus jusqu'au 
31 décembre 2012 et dont le montant total en 
principal par agriculteur ou pêcheur excède trois 
milles dinars (3000 dinars) et ne dépasse pas cinq 
milles dinars (5000 dinars), se fait sur la base d'une 
étude des dossiers des intéressés, au cas par cas, par 
des commissions régionales multilatérales.  

Pour bénéficier de cette mesure, il faut que :  

- les intéressés présentent des demandes, en l'objet, 
à l'agence de la banque concernée dans un délai ne 
dépassant pas 31 décembre 2016,  

- les intéressés poursuivent l'exercice de l'activité 
agricole ou de pêche, selon les modalités mentionnées 
à l'article 5 du présent arrêté.  

Art. 4 - Les mesures mentionnées aux articles 2 et 
3 du présent arrêté concernent les montants des crédits 
agricoles accordés sur les ressources du budget de 
l'Etat ou sur celles des crédits extérieurs empruntés 
directement par l'Etat ou sur les ressources propres des 
établissements de crédit ayant la qualité de banque et 
les créances cédées aux sociétés de recouvrement des 
créances filiales de banques comme suit :  

- concernant les crédits accordés sur les ressources 
du budget de l'Etat ou sur les crédits extérieurs 
empruntés directement par l'Etat : l’Etat abandonne le 
montant total en principal, intérêts conventionnels et 
intérêts de retard au titre des crédits agricoles obtenus 
jusqu'au 31 décembre 2012 dus aux agriculteurs et 
pêcheurs concernés par les mesures d'abandon,  

- concernant les crédits accordés sur les ressources 
propres des établissements de crédit ayant la qualité 
de banque et les créances cédées aux sociétés de 
recouvrement des créances filiales de banques: l'Etat 
prend en charge le remboursement du principal du 
crédit abandonné par les établissements de crédit 
ayant la qualité de banque et les sociétés de 

recouvrement des créances filiales de banques, 
conformément aux conditions d'abandon appliquées 
aux crédits accordés sur les ressources du budget de 
l'Etat.  

Les modalités de remboursement des montants 
abandonnés, en principal, sont fixées en vertu des 
conventions conclues entre le ministère des finances 
et l'établissement de crédit ou la société de 
recouvrement des créances concernée.  

Art. 5 - Les agriculteurs et les pêcheurs doivent 
déposer leurs demandes directement auprès de 
l'agence de la banque concernée conformément au 
formulaire annexé au présent arrêté, accompagnées 
d'une copie de la carte d'identité nationale. Ladite 
agence procède à une étude préliminaire des dossiers 
des concernés et les transmet au commissariat 
régional du développement agricole comportant les 
données sur l'endettement (date d'obtention du crédit, 
montant en principal, montant total de 
l'endettement...), et ce, dans un délai ne dépassant pas 
une semaine à compter de la date de dépôt de la 
demande.  

La commission régionale visée à l'article 6 du 
présent arrêté procède à l'étude des dossiers d'abandon 
afin de s'assurer que le bénéficiaire des crédits 
concernés par l'abandon exerce l'activité agricole ou 
de pêche à titre principal ou accessoire.  

Elle peut se baser sur quelques indicateurs 
significatifs de la poursuite de l'activité tels que la 
poursuite du bénéfice de la prime de carburant par 
l'intéressé, la vaccination du cheptel durant les 
dernières années, la poursuite de l'obtention de 
produits fourragés compensés ainsi que la 
commercialisation de ses produits ou la propriété d'un 
chalutier en cours d'exploitation. 

Art. 6 - Est créée auprès de chaque gouvernorat, 
une commission régionale technique présidée par le 
gouverneur de la région ou son représentant chargée 
de l'étude des dossiers concernés par l'abandon.  

Cette commission est composée du :  

- commissaire régional au développement agricole 
ou son représentant : rapporteur,  

- représentant de la banque concernée : membre,  

- chef de centre régional de contrôle des impôts ou 
son représentant : membre,  

- directeur régional du développement régional ou 
son représentant : membre,  

- directeur régional des affaires sociales ou son 
représentant : membre,  



N° 14 Journal Officiel de la République Tunisienne — 16 février 2016 Page 457 

- représentant de l'union tunisienne de l'agriculture 
et de pêche : membre.  

Le président de la commission doit inviter les 
députés de l'assemblée des représentants du peuple 
représentant la région, en vu d'assister aux travaux de 
ladite commission sans participer au vote sur les 
décisions qui en émanent. Il peut aussi inviter, à titre 
consultatif, toute personne dont il juge la présence 
utile, compte tenu de la nature des sujets inscrits à 
l'ordre du jour.  

Art. 7 - La commission est chargée :  

- d'étudier les dossiers parvenus, au cas par cas, et 
de prendre les décisions nécessaires à cet effet, et ce, 
d'une façon périodique,  

- d'approuver les listes de bénéficiaires des 
mesures d'abandon,  

- de suivre le déroulement de l'exécution des 
mesures au niveau régional,  

- de veiller à la coordination entre les parties 
prenantes en vue de l'application des mesures,  

- de l'examen de toutes questions, liées à 
l'application des mesures d'abandon, dont le président 
de la commission juge utile de les soumettre pour 
prise de décisions adéquates à ce propos.  

Le président de la commission peut demander 
l'avis du ministère de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche et/ou le ministère des 
finances concernant certaines questions qu'il juge 
utiles de leur soumettre afin de prendre la décision 
adéquate.  

Art. 8 - Le commissariat régional au 
développement agricole de la région assure le 
secrétariat de la commission et se charge à ce sujet, 
notamment, de : 

- l'élaboration de l'ordre du jour de la commission,  

- la convocation des membres de la commission,  

- la mise à la disposition des membres de la 
commission, la liste nominative proposée pour 
bénéficier de la mesure, et ce, une semaine avant la 
date de tenue de la réunion, pour étude par chacun 
d'eux en ce qui le concerne.  

- la préparation des procès verbaux des réunions,  

- la préparation des décisions d'abandon des 
créances et leur soumission au gouverneur de la 
région pour signature,  

- la transmission des décisions susvisées à la 
banque concernée qui se charge d'informer 
l'agriculteur ou le pêcheur bénéficiaire de l'abandon,  

- d'informer les personnes intéressés, via la banque 
concernée, des demandes ayant fait l'objet de refus,  

- l'élaboration des rapports d'activités de la 
commission d'une façon périodique (chaque trimestre 
et à la fin de chaque année) et leur soumission au 
président de la commission qui se charge de les 
transmettre au ministère de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche (la direction 
générale du financement, des investissements et des 
organismes professionnels) et au ministère des 
finances (la direction générale du financement).  

Art. 9 - La commission se réunit sur convocation 
de son président périodiquement et ne peut délibérer 
légalement qu'en présence, d'au moins, la moitié de 
ses membres dont notamment le représentant du 
commissariat régional au développement agricole et le 
représentant du centre régional de contrôle des impôts. 
Au cas ou le quorum n'est pas atteint durant la 
première réunion, il est procédé à la convocation des 
membres de la commission pour une deuxième 
réunion, qui aura lieu trois jours après la date de la 
première réunion. Dans ce cas, la commission se 
réunit quelque soit le nombre des présents et prend ses 
décisions à la majorité des voix de ses membres 
présents, en cas d'égalité, la voix du président est 
prépondérante.  

Les travaux de la commission s'achèvent dès 
finalisation de l'étude des dossiers déposés au plus 
tard le 31 décembre 2016, auprès des agences des 
banques concernées.  

Art. 10 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Le ministre de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche 

 Saad Seddik 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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ANNEXE 

Le ......../…….../……...  

A l'attention du Monsieur le président-directeur général de la banque………………………………… 

Objet : Demande de bénéfice d'abandon.  

Pièces jointes : Copie de la carte d'identité nationale.  

Je soussigné……………………………………………………………….…………………, titulaire de la carte d'identité nationale 

N° …………………………et du numéro permanent ……………………………………………………, sollicite, par la présente, 

la soumission de mon dossier à la commission régionale chargée du traitement de l'endettement du secteur de 

l'agriculture et de pêche en vue d'étudier la possibilité d'abandon des montants dus en principal et intérêts 

conformément à l'article 79 de la loi de finances pour l'année 2014, telle que modifiée par la loi n° 2015-18 du 2 

juin 2015 et la loi n° 2015-30 du 18 août 2015, portant loi de finances complémentaire pour l'année 2015 et 

notamment son article 27.  

Je déclare sur l'honneur que :  

( ) Je n'ai pas de dettes agricoles envers d'autres banques  

( ) j'ai des dettes agricoles envers : - la banque…………………………  

- la banque…………………………  

- la banque…………………………  

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………... 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..  

Numéro de téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………………  

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes considérations distinguées.  
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Arrêté du ministre des finances du 9 février 
2016, fixant les taux et les modalités de 
perception de la contribution des 
institutions de micro-finance revenant à 
l'autorité de contrôle de la micro-finance et 
prévue à l'article 48 du décret-loi n° 2011-
117 du 5 novembre 2011, portant 
organisation de l'activité des institutions de 
micro-finance, tel que modifié par la loi n° 
2014-46 du 24 juillet 2014.  

Le ministre des finances, 

Vu la constitution,  

Vu le décret-loi n° 2011- 117 du 5 novembre 2011, 
portant organisation de l'activité des institutions de 
micro-finance, tel que modifié par la loi n° 2014-46 
du 24 juillet 2014 et notamment son article 48,  

Vu le décret n° 2012-2128 du 28 septembre 2012, 
fixant les modalités de fonctionnement de l'autorité de 
contrôle de la micro-finance,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis de l'autorité de contrôle de la micro-
finance.  

Arrête :  

Article premier - Le taux de la contribution 
annuelle perçue par l'autorité de contrôle de la micro-
finance sur les institutions de micro-finance au titre de 
leurs participations aux ressources de ladite autorité 
est fixé à 1,25‰ (1,25 pour mille) du total brut du 
bilan relatif à l'exercice comptable expiré et sans que 
le montant de la contribution annuelle de chaque 
institution de micro-finance sous forme de société 
anonyme ne soit inférieure à 60 000DT (60 mille 
dinars).  

La contribution perçue sur les institutions de 
micro-finance agréées au cours d'année civile, sera 
calculée au prorata de la période restant à courir de 
l'année.  

Art. 2 - L'autorité de contrôle de la micro-finance 
liquide la contribution sur la base des déclarations 
fournies par les institutions de micro-finance 
conformément à un modèle établi par la dite autorité, 
et invite l'ensemble des institutions de micro-finance, 
au plus tard le 15 avril de chaque année, à s'acquitter 
de leurs contributions.  

Art. 3 - Le montant de la contribution annuelle est 
arrêté et versé au compte courant de l'autorité de 
contrôle de la micro-finance par les institutions de 
micro-finance au plus tard le dernier jour ouvrable du 
semestre qui suit la clôture de l'exercice comptable 
concerné.  

Art. 4 - En cas de paiement partiel ou de non 
respect des dates limites de paiement mentionnées à 
l'article 3 ci-dessus, l'institution de micro-finance est 
astreinte à une majoration d'une pénalité de retard de 
1% (un pour cent) sur le montant restant dû par 
semaine de retard.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, modifiant et complétant l'arrêté du 24 
septembre 1991, portant création et 
composition des commissions administratives 
paritaires des différentes catégories du 
personnel de la régie nationale des tabacs et 
des allumettes (ministère des finances).  

Le ministre des finances,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 90-1753 du 29 octobre 1990, fixant 
les modalités d'organisation et de fonctionnement des 
commissions administratives paritaires,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, tel qu'il a été modifié et 
complété par le décret n° 2012-3262 du 10 octobre 
2012,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 
fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif,  
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Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques,  

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps du ministère 
des finances,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier du corps technique commun des 
administrations publiques,  

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier du corps des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques,  

Vu le décret n° 2000-1688 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps commun des 
techniciens supérieur de la santé publique, 

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 24 
septembre 1991, portant création et composition des 
commissions administratives paritaires des différentes 
catégories du personnel de la régie nationale des 
tabacs et des allumettes (ministère des finances), tel 
qu'il a été modifié et complété par l'arrêté du 10 août 
1999, l'arrêté du 3 octobre 2002, l'arrêté du 18 
novembre 2008 et l'arrêté du 19 mai 2014.  

Arrête :  

Article premier - L'arrêté du ministre des finances 
du 24 septembre 1991, portant création et composition 
des commissions administratives paritaires des 
différentes catégories du personnel de la régie 
nationale des tabacs et des allumettes (ministère des 
finances) est modifié et complété comme suit :  

1ère commission : inspecteur général des services 
financiers, ingénieur général, administrateur en chef, 
inspecteur en chef des services financiers, ingénieur 
en chef, analyste en chef, conservateur en chef des 
bibliothèques ou de documentation, administrateur 
conseiller, inspecteur central des services financiers, 
ingénieur principal, technicien en chef, technicien 
supérieur major de la santé publique, conservateur des 
bibliothèques ou de documentation, analyste central.  

2ème commission : administrateur, inspecteur des 
services financiers, ingénieur des travaux, technicien 
principal, analyste. 

3ème commission : attaché d'inspection des services 
financiers, attaché de direction, technicien, technicien 
supérieur de la santé publique.  

4ème commission : secrétaire dactylographe, 
contrôleur des services financiers, adjoint technique.  

5ème commission : agent de constatation des 
services financiers, agent technique.  

6ème commission : ouvriers 1ère unité. 

7ème commission : ouvriers 2ème unité. 

8ème commission : ouvriers 3ème unité.  

Art. 2 - La composition des commissions 
administratives paritaires visée à l'article premier est 
fixée pour chacune des commissions comme suit :  

1ère, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 6ème et 7ème commission :  

* représentants de l'administration : 

- 2 titulaires,  

- 2 suppléants.  

* représentants du personnel : 

- 2 titulaires,  

- 2 suppléants.  

8ème commission :  

* représentants de l'administration : 

- 1 titulaire,  

- 1 suppléant.  

* représentants du personnel : 

- 1 titulaire,  

- 1 suppléant.  

Art. 3 - Le directeur général de la régie nationale 
des tabacs et des allumettes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur en chef au ministère des 
finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, tel que modifié par le 
décret n° 2001-1748 du 1er août 2001,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 6 juin 2006, 
fixant les modalités d'organisation du concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade d'ingénieur en 
chef au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le16 mai 2016 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur en chef.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
douze (12) postes repartis par spécialités comme suit :  

* Spécialité informatique : six (6) postes,  

* Spécialité statistique : six (6) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien en chef au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble des textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret  
n° 2009-114 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 16 
septembre 2013, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien en chef du corps technique 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 16 mai 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien en chef.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes repartis par spécialités comme suit :  

* Spécialité imprimerie : un seul (1) poste.  

* Spécialité statistique : deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'inspecteur central des services financiers 
au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du personnels du corps du ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 11 janvier 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'inspecteur central des services financiers 
appartenant aux personnels du corps du ministère des 
finances, tel que modifié et complété par l'arrêté du 11 
janvier 2016.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'inspecteur central des services financiers.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux cent (200) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'huissier central du trésor au ministère des 
finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 2013-3799 du 25 septembre 2013, 
fixant le statut particulier du corps d'huissier du trésor 
relevant du ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 29 
décembre 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'huissier central du trésor au ministère des 
finances.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'huissier central du trésor.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quarante cinq (45) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'huissier principal du trésor au ministère des 
finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 2013-3799 du 25 septembre 2013, 
fixant le statut particulier du corps d'huissier du trésor 
relevant du ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 29 
décembre 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'huissier principal du trésor au ministère des 
finances.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'huissier principal du trésor.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinquante et un (51) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au ministère des 
finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret  
n° 2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 
du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 16 mai 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 16 mai 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
seize (16) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'inspecteur des services financiers au 
ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du personnels du corps du ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n °2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 11 janvier 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'inspecteur des services financiers appartenant aux 
personnels du corps du ministère des finances, tel que 
modifié et complété par l'arrêté du 11 janvier 2016.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'inspecteur des services financiers. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux cent (200) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
contrôleur des services financiers au 
ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du personnels du corps du ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 22 juillet 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
contrôleur des services financiers appartenant aux 
personnels du corps du ministère des finances.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de contrôleur des services financiers. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quinze (15) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'inspection des services financiers 
au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du personnels du corps du ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n °2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 11 janvier 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'inspection des services financiers 
appartenant aux personnels du corps du ministère des 
finances, tel que modifié et complété par l'arrêté du 11 
janvier 2016.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 18 avril 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'attaché d'inspection des services financiers.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinquante (50) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 18 mars 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 



Page 466 Journal Officiel de la République Tunisienne — 16 février 2016 N° 14 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
programmeur au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et techniciens 
de l'informatique des administrations publiques, 
ensemble des textes que l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2009-112 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 16 
septembre 2013, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de programmeur au ministère des finances.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 16 mai 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de programmeur.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

Arrêté du ministre des finances du 10 février 
2016, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire dactylographe au ministère des 
finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant 
loi des finances pour l'année 2015,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret  
n° 2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 
du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
finances, le 16 mai 2016 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire dactylographe.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 15 avril 2016.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 février 2016.  

Le ministre des finances 

Slim Chaker 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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Par arrêté du ministre des finances du 16 
février 2016. 

Sont désignés membres permanents et membres 
suppléants au bureau central de tarification, 
Mesdames et Messieurs : 

Membres permanents :  
- Nejib Ktari, représentant de la cour des comptes : 

président,  

- Ahmed Hadroug, représentant du ministère des 
finances : membre,  

- Moez Zaari, représentant du ministère du 
transport : membre,  

- Taoufik Ben Jemia, représentant de l'organisation 
de défense du consommateur : membre,  

- Amel Talbi, représentante de l'association 
professionnelle des sociétés d'assurance : membre,  

- Mounir Tounsi, représentant des entreprises 
d'assurance ayant la forme des sociétés anonymes qui 
pratiquent la branche assurance automobile : membre,  

- Elyess Essid, représentant des entreprises 
d'assurance à forme mutuelle qui pratiquent la branche 
assurance automobile : membre.  

Membres suppléants :  
- Hela Hajer Jeber, représentante de la cour des 

comptes : président suppléant,  

- Sonia Menzli, représentante du ministère des 
finances, membre suppléant  

- Nizar Ben Mohammed, représentant du ministère 
du transport : membre suppléant,  

- Hajer Ben Slimene, représentante de 
l'organisation de défense du consommateur : membre 
suppléant,  

- Madiha Ayadi, représentante de l'association 
professionnelle des sociétés d'assurance : membre 
suppléant,  

- Abdel Raouf El Amiri, représentant des 
entreprises d'assurance ayant la forme de sociétés 
anonymes qui pratiquent la branche assurance 
automobile : membre suppléant,  

- Semi Cherif, représentant des entreprises 
d'assurance à forme mutuelle qui pratiquent la branche 
assurance automobile : membre suppléant.  

MINISTERE DE LA SANTE 

  

Par décret gouvernemental n° 2016-208 du 10 
février 2016. 

Les pharmaciens spécialistes principaux de la santé 
publique mentionnés ci-après sont nommés des 
pharmaciens spécialistes majors de la santé publique :  

- Saida Zaibi (spécialité : pharmacie hospitalo-
industrielle),  

- Mariem Guerfali (spécialité : pharmacie 
hospitalo-industrielle), 

- Radhia Bortita (spécialité : pharmacie hospitalo- 

industrielle),  

- Leila Bedioui Attia (spécialité : pharmacie 
hospitalo-industrielle), 

- Kaouther Sakka (spécialité : pharmacie hospitalo- 
industrielle),  

- Raoudha Estambouli (spécialité : pharmacie 

hospitalo- industrielle), 

- Raja Rojbani (spécialité : pharmacie hospitalo-
industrielle), 

- Dorra Bennaceur (spécialité : pharmacie 
hospitalo-industrielle), 

- Monia Essafi (spécialité : pharmacie hospitalo-
industrielle), 

- Najet Bouatay (spécialité : pharmacie hospitalo-
industrielle),  

- Najoua Gharbi (spécialité : pharmacie hospitalo-
industrielle),  

- Hajer Ben Salah (spécialité : pharmacie 
hospitalo-industrielle),  

- Nadia Hammami Trabelssi (spécialité : biologie).  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 16 
février 2016. 

Monsieur Abdelaziz El Cherif est nommé membre 
représentant le ministère des finances au conseil 
administratif de l'observatoire national des maladies 
nouvelles et émergentes, et ce, à compter du 18 
janvier 2016.  
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Par décret gouvernemental n° 2016-209 du 11 
janvier 2016. 

Monsieur Salah Zaiani, travailleur social 
conseiller, est chargé des fonctions de directeur 
régional des affaires sociales de Monastir.  

En application des dispositions de l'article 2 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur général d'administration centrale. 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

  

Par décret gouvernemental n° 2016-210 du 16 
février 2016. 

Monsieur Achref Barbouch est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre de l’éducation, à 
compter du 14 juillet 2015. 

 

Par décret gouvernemental n° 2016-211 du 10 
février 2016. 

Monsieur Riadh Ben Boubaker, inspecteur général de 
l'éducation, est chargé des fonctions de directeur général 
du centre national d'innovation pédagogique et de 
recherches en éducation au ministère de l'éducation.  

En application des dispositions de l'article 18 du 
décret n° 2001-2143 du 10 septembre 2001, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur général d'administration centrale.  
 
Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Samira Ben Kheder, professeur de 
l'enseignement principal hors classe, est chargée des 
fonctions de commissaire régional de l'éducation à 
Sousse.  

En application des dispositions de l'article 4 
(nouveau) du décret n° 2011-1005 du 21 juillet 2011, 
l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages 
accordés à un directeur d'administration centrale. 

 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Par décret gouvernemental n° 2016-212 du 10 
février 2016. 

Les enseignants de l'enseignement supérieur dont 
les noms suivent, sont chargés des fonctions de 
directeurs des études et des stages, vices doyens ou 
directeurs adjoints et de directeurs des stages aux 
établissements de l'enseignement supérieur et de 
recherche relevant de l'université de Sfax, 
conformément aux indications du tableau suivant : 

  

Etablissement Nom et prénom Grade Fonction 

Hamadi Khmakhem Professeur d'enseignement 
supérieur 

Directeur des études, vice 
doyen Faculté des sciences de Sfax 

Habib Ayadi Professeur d'enseignement 
supérieur Directeur des stages 

Nouri Chtourou Professeur d'enseignement 
supérieur 

Directeur des études, vice 
doyen Faculté des sciences 

économiques et de gestion de 
Sfax Walid Gargouri Maître assistant de 

l'enseignement supérieur Directeur des stages 

Meriem Louz Maître assistant de 
l'enseignement supérieur 

Directeur des études, 
directeur adjoint Ecole supérieure de commerce 

de Sfax 
Ahmed Foued Lahsayri Maître assistant de 

l'enseignement supérieur Directeur des stages 

Mourid Marakchi Maître assistant de 
l'enseignement supérieur 

Directeur des études, 
directeur adjoint Ecole nationale d'ingénieurs de 

Sfax 
Mohsen Akrout Maître de conférences Directeur des stages 

Kaies Mnif Maître assistant de 
l'enseignement supérieur 

Directeur des études, 
directeur adjoint Ecole nationale d'électronique 

et des télécommunications de 
Sfax Chokri Abdelmoula Maître assistant de 

l'enseignement supérieur Directeur des stages 

Institut supérieur des arts et 
métiers de Sfax Fateh Ben Ameur Maître assistant de 

l'enseignement supérieur
Directeur des études et des 

stages, directeur adjoint 
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Etablissement Nom et prénom Grade Fonction 
Faculté des lettres et sciences 

humaines de Sfax 
Mohamed Jerbi 

Maître assistant de 
l'enseignement supérieur 

Directeur des études et des 
stages, vice doyen 

Institut préparatoire aux études 
d'ingénieurs de Sfax 

Said Abid Maître de conférences 
Directeur des études, 

directeur adjoint 

Anis Jdidi  
Maître assistant de 

l'enseignement supérieur  
Directeur des études, 

directeur adjoint  Institut supérieur 
d'informatique et de 
multimédia de Sfax  

Amine Trabelsi  
Maître assistant de 

l'enseignement supérieur  
Directeur des stages  

Afef Hamami Marakchi  
Maître assistant de 

l'enseignement supérieur  
Directeur des études, vice 

doyen  
Faculté de droit de Sfax  

Issam Ben Hassen  
Maître assistant de 

l'enseignement supérieur  
Directeur des stages  

Imen Mouzid Ben Amor  
Maître assistant de 

l'enseignement supérieur  
Directeur des études, 

directeur adjoint  
Institut des hautes études 

commerciales de Sfax  
Sameh Borji Zouari  

Maître assistant de 
l'enseignement supérieur  

Directeur des stages  

Institut supérieur de 
biotechnologies de Sfax  

Kaessar Amous  Maître de conférences  
Directeur des études et des 

stages, directeur adjoint  

Institut supérieur 
d'administration des affaires de 

Sfax  
Sonia Zouari Ghorbel  

Professeur d'enseignement 
supérieur  

Directeur des études et des 
stages, directeur adjoint  

Diala Dhouib  Maître de conférences  
Directeur des études, 

directeur adjoint  
Institut supérieur de gestion 

industrielle de Sfax  
Wassim Masmoudi  

Maître assistant de 
l'enseignement supérieur  

Directeur des stages  

 

Par décret gouvernemental n° 2016-213 du 10 février 2016. 

Les ingénieurs principaux dont les noms suivent, sont nommés dans le grade d’ingénieur en chef : 

- Imed Mejri, 

- Mehrez Ben Soltane, 

- Mohamed Mezni, 

- Ghaith Hamdaoui, 

- Hassen Aroussi, 

- Naoufel Boudhrioua, 

- Kais Klaii, 

- Slim Souihi, 

- Mokhtar Nejeh, 

- Haifa Ben Khoud, 

- Sihem Chabchoub, 

- Mohamed Aladine Laabidi, 

- Amer Bhouri,  
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- Khalil Idriss,  

- Houssem Neili,  

- Slim Ben Salem,  

- Samir Majdoub,  

- Sarra Bechkouel épouse Ben Aicha,  

- Slim Naoui,  

- Kamel Hamhoum,  

- Mourad Jbouii, 

- Jawaher Riahi épouse Khiari,  

- Monia Ouni épouse Jlassi,  

- Eladel Mrad,  

- Samira Bejaoui épouse Jlassi,  

- Yassine Ben Toumia,  

- Saida Ben Amer épouse Makhlouf,  

- Mohamed Guitouni,  

- Foued Bouafif,  

- Sami Mhenni,  

- Mohamed Mbarki,  

- Ridha Lefi,  

- Asma Chabaane,  

- Oussama Limem,  

- Majed Hamzaoui,  

- Adel Zitoun,  

 
Par décret gouvernemental n° 2016-214 du 10 février 2016. 

Les deux maîtres de conférences dont les noms suivent, sont nommés dans le grade de professeur de 
l'enseignement supérieur conformément aux indications du tableau suivant : 

   
Prénom et nom  Affectation  Discipline  Date de la nomination 
Arbi Dhifaoui Langue, lettres et civilisation françaises 23 janvier 2015 

Ridha Ben Hamid 
Faculté des lettres et des 

sciences humaines de Kairouan Langue, lettres et civilisation arabes 5 février 2015 
 

Par décret gouvernemental n° 2016-215 du 10 février 2016. 

Les maîtres de conférences dont les noms suivent, sont nommés dans le grade de professeur de l'enseignement 
supérieur conformément aux indications du tableau suivant : 

  
Prénom et nom  Affectation  Discipline  Date de la nomination  

Habib Nasraoui  Institut supérieur des langues de Tunis  
Langue, lettres et 
civilisation arabes  

5 février 2015  

Riadh Abdelfattah  
Ecole supérieure des télécommunications 

de Tunis  
Traitement du signal et de 

l'image  
7 mars 2015  

Hassen Taleb  
Institut supérieur de commerce et de 

comptabilité de Bizerte  
Méthodes quantitatives  13 mars 2015  

Ahlem Dakhlaoui  
épouse Chater  
Jamel Jouini  

Faculté des sciences économiques et de 
gestion de Nabeul  

Méthodes quantitatives  13 mars 2015  
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Prénom et nom  Affectation  Discipline  Date de la nomination  

Lotfi Chirchi  
Institut préparatoire aux études 

d'ingénieurs de Nabeul  
Chimie  21 mars 2015  

Riadh Ternane  Faculté des sciences de Bizerte  Chimie  21 mars 2015  

Memia Benna épouse 
Zayani  

Institut supérieur des sciences et 
technologies de l'environnement de Borj 

Cedria  
Chimie  21 mars 2015  

Mohamed Habib 
Zitouna  

Faculté des sciences économiques et de 
gestion de Nabeul  

Sciences économiques  4 avril 2015  

Hamadi Sidhom  
Institut national du travail et des études 

sociales  
Sciences économiques  4 avril 2015  

 

Par décret gouvernemental n° 2016-216 du 10 février 2016. 

Les maîtres assistants de l'enseignement supérieur dont les noms suivent, sont nommés dans le grade de maître 
de conférences conformément aux indications du tableau suivant : 

  
Prénom et nom Affectation Discipline Date de la nomination

Imed Lamiri  Institut préparatoire aux études d'ingénieurs de Kairouan Mathématiques  31 janvier 2015  

Ahmed El Behi  Faculté des lettres et des sciences humaines de Kairouan Histoire  4 février 2015 

Belgacem Tabebi  Faculté des lettres et des sciences humaines de Kairouan Histoire  4 février 2015 

 

 

Par décret gouvernemental n° 2016-217 du 10 
février 2016. 

Monsieur Riadh Harizi, maître assistant de 
l'enseignement supérieur, est nommé dans le grade de 
maître de conférences en sciences du transport et 
logistique à l'institut supérieur de gestion de Tunis, à 
compter du 21 mai 2015.  

 

Par décret gouvernemental n° 2016-218 du 10 
février 2016. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Adel 
Wachani, maître assistant de l’enseignement supérieur, 
en qualité de directeur de l’institut supérieur des arts 
et métiers de Tataouine, à compter du 14 juillet 2015. 

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Khaled Khlifi, administrateur conseiller de 
l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
est chargé des fonctions de chef de service des dépenses 
de gestion et d'intervention publique à la sous-direction 
des dépenses et de la comptabilité à la direction des 
affaires financières, à la direction générale des services 
communs au ministère de l'enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique.  

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche et du 
ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire du 9 février 2016, 
portant changement de la vocation d'une 
parcelle de terre classée en autres zones 
agricoles au gouvernorat de Kairouan.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche et le ministre de 
l'équipement, de l'habitat et de l'aménagement du 
territoire,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 

protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990, la loi n° 
96-104 du 25 novembre 1996 et la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007, relative à l'initiative économique,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme, promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi 
n° 2003 - 78 du 29 décembre 2003, par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005, par la loi n° 2009-9 du 16 février 
2009 et par la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009,  
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Vu la loi n° 2013-47 du 1er novembre 2013, portant 
dispositions dérogatoires concernant les procédures de 
changement de vocation des terres agricoles, de 
déclassement des terrains relevant du domaines 
forestier de l'Etat et de l'aménagement et de 
l'urbanisation des terrains situés à l'extérieur des zones 
couvertes par des plans d'aménagement et affectés 
pour l'exécution du programme spécifique pour le 
logement social et à la création de zones industrielles,  

Vu le décret n° 84-386 du 7 avril 1984, portant 
composition et modalités de fonctionnement des 
commissions techniques consultatives régionales des 
terres agricoles, tel que modifié et complété par le 
décret n° 93-2600 du 20 décembre 1993, par le décret 
n° 98-2256 du 16 novembre 1998, par le décret  
n° 2001-710 du 19 mars 2001 et par le décret n° 2014-
23 du 7 janvier 2014,  

Vu le décret n° 86-1315 du 18 décembre 1986, 
fixant la zone de sauvegarde des terres agricoles du 
gouvernorat de Kairouan,  

Vu le décret n° 99-2253 du 11 octobre 1999, 
portant approbation du règlement général d'urbanisme, 
tel que modifié et complété par le décret n° 2002-2683 
du 14 octobre 2002,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, 
relatif à l'étude d'impact sur l'environnement et fixant 
les catégories d'unités soumises à l'étude d'impact sur 
l'environnement et les catégories d'unités soumises 
aux cahiers des charges,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des mines et du ministre de l'équipement, de 
l'aménagement du territoire et du développement 
durable du 5 mai 2014, fixant les réserves foncières 
industrielles affectées à la création de zones 
industrielles au profit de l'agence foncière industrielle 
et des pôles et complexes industriels et 
technologiques,  

Vu l'avis de la commission technique consultative 
régionale des terres agricoles du gouvernorat de 
Kairouan, consigné dans le procès-verbal de sa 
réunion du 13 novembre 2015. 

Arrêtent : 
Article premier - Est changée la vocation d'une 

parcelle de terre agricole faisant partie de titre foncier 
n° 20323 Kairouan, classée en autres zones agricoles, 
d'une superficie de 99ha 97 ares 3ca et sise à la 
délégation de Sbikha du gouvernorat de Kairouan, 
telle qu'elle est indiquée sur l'extrait du plan de la 
carte de protection des terres agricoles du gouvernorat 
de Kairouan et le plan topographique annexés au 
présent arrêté, et ce, pour la création d'une zone 
industrielle.  

Art. 2 - La parcelle de terre susvisée à l'article 
premier doit être couverte par un plan d'aménagement 
de détail conformément aux dispositions de deux 
articles 3 et 4 de la loi n° 2013-47 du 1er novembre 
2013 susvisé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 février 2016. 
Le ministre de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche 

 Saad Seddik 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire 

Mohamed Salah Arfaoui 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 9 
février 2016, fixant la durée de la période 
d'autorisation d'utilisation des semences et 
des produits de multiplication végétative non 
obtenus selon le mode de production 
biologique.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 99-30 du 5 avril 1999, relative à 
l'agriculture biologique et notamment son article 5,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 28 février 
2001, portant approbation du cahier des charges type 
de la production végétale selon le mode biologique, 
tel que modifié et complété par l'arrêté du 4 janvier 
2013.  
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Arrête : 

Article premier - Est autorisée, durant une période 
transitoire expirant le 31 décembre 2020, l'utilisation 
des semences et des produits de multiplication 
végétative non obtenus selon le mode de production 
biologique prévue à l'article 5 de la loi n° 99-30 du 5 
avril 1999 susvisée, dans la mesure où les utilisateurs 
des semences et des produits de multiplication 
peuvent prouver, d'une manière jugée suffisante par la 
commission nationale de l'agriculture biologique, 
qu'ils n'ont pas pu obtenir sur les marchés nationaux 
un matériel de reproduction pour une variété 
appropriée de l'espèce en question.  

Les semences et les produits de multiplication 
végétative utilisés doivent être non traités avec des 
produits phytosanitaires en figurant par deux annexes 
du cahier des charges types de production végétale 
selon le mode biologique.  

Art. 2 - Est abrogé l'arrêté du ministre de 
l'agriculture du 28 février 2001, fixant la durée de la 
période d'autorisation d'utilisation des semences et des 
produits de multiplication végétative non obtenus 
selon le mode de production biologique, tel que 
modifié par l'arrêté du 25 novembre 2008.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 février 2016. 

Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 

 Saad Seddik 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

 
 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, 
DE L’ENERGIE ET DES MINES 

 

Par décret gouvernemental n° 2016-219 du 10 
février 2016. 

Est accordé à Monsieur Abdessatar Toumi, une 
dérogation d'exercer dans le secteur public pour une 
année, à compter du 1er janvier 2016.  

Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des mines du 5 janvier 2016, portant extension 
de la durée de validité de la période du 
troisième renouvellement du permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis 
« Anaguid » et autorisation de cession partielle 
des droits et obligations dans ledit permis.  

Le ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines,  
Vu la constitution,  

Vu la loi n° 92-89 du 26 octobre 1992, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à 
Tunis le 8 avril 1992 entre l'Etat Tunisien d'une part, 
l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières et la 
société « Coho international Ltd » d'autre part,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi  
n° 2004- 61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 
18 février 2008,  

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret  
n° 2013-1514 du 6 mai 2013,  

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'économie nationale du 
26 mai 1992, portant institution d'un permis de 
recherche de substances minérales du 2ème groupe dit 
permis « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'économie nationale du 
3 mai 1993, portant cession partielle d'intérêts dans le 
permis « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 6 septembre 
1995, portant cession partielle des intérêts et extension 
de la superficie du permis de recherche de substances 
minérales du second groupe dite permis « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 5 
septembre 1997, portant extension de validité de la 
période initiale du permis de recherche de substances 
minérales du second groupe dite permis « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 23 mai 
2000, portant premier renouvellement du permis de 
recherche de substances minérales du second groupe 
dite permis « Anaguid » et autorisation de cessions 
totales et partielles d'intérêts y afférents,  
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Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 12 
décembre 2000, fixant la liste des permis et 
concession d'exploitation d'hydrocarbures admis au 
bénéfice des dispositions du code des hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 7 mai 200 l, 
portant autorisation de cession totale d'intérêts dans le 
permis de recherche d'hydrocarbure dit permis 
« Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 10 
décembre 2001, portant autorisation de cession totale 
d'intérêts dans le permis de recherche d'hydrocarbure 
dit permis « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 12 février 
2002, portant extension d'une année de la durée de 
validité du premier renouvellement du permis de 
recherche « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 1er avril 2003, portant autorisation de cession totale 
des intérêts de la société « Nuevo Anaguid Limited » 
dans le permis de recherche «Anaguid » au profit des 
sociétés « Pioneer Natural Resources Anaguid Ltd » et 
« Anadarko Tunisia Anaguid Company » et extension 
d'une année de la durée de validité du premier 
renouvellement dudit permis,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 16 mars 2004, portant extension d'une année de la 
durée de validité du premier renouvellement du 
permis de recherche « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 22 mars 2005, 
portant deuxième renouvellement du permis de 
recherche « Anaguid » et autorisation de cession 
partielle des intérêts de la société « Anadarko Tunisia 
Anaguid Company » dans ledit permis au profit de la 
société « Pioneer Natural Resources Anaguid Ltd »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 5 juillet 2007, 
portant extension de six mois de la durée de validité 
du deuxième renouvellement du permis de recherche 
« Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 13 novembre 
2007, portant extension de dix huit mois de la durée 
de validité du deuxième renouvellement du permis de 
recherche « Anaguid » et autorisation de cession totale 
des intérêts de la société « Anadarko Tunisia Anaguid 
Company » dans ledit permis au profit des sociétés 
« Pioneer Natural Resources Anaguid Ltd » et 
« Medco Tunisia Anaguid Ltd »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 19 décembre 
2009, portant extension d'un an de la durée de validité 
du deuxième renouvellement du permis de recherche 
« Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 23 février 2011, portant troisième 
renouvellement du permis de recherche « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 24 mars 2011, portant institution d'une 
concession d'exploitation d'hydrocarbures dite 
concession « Dorra »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 27 
novembre 2012, portant extension de deux ans de la 
durée de validité de la période du troisième 
renouvellement du permis de recherche « Anaguid »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des mines du 3 septembre 2014, portant institution 
d'une concession d'exploitation d'hydrocarbures dite 
concession « Anaguid Est »,  

Vu la lettre du 21 février 1996, par laquelle la 
société « Coho international Ltd » a notifié la cession 
totale de ses intérêts dans le permis de recherche 
« Anaguid » au profit de la société « Coho Anaguid 
Inc »,  

Vu la lettre du 2 octobre 1997, par laquelle la 
société « Ampolex (AOE) Limited » a notifié la 
cession totale de ses intérêts dans le permis de 
recherche « Anaguid » au profit de la société 
« Ampolex (Tunisia) Pty Limited »,  

Vu la lettre d'engagement en date du 28 août 2001, 
en vertu de laquelle « Pioneer Natural Resources 
Anaguid Ltd » s'engage à assumer l'obligation de 
forage du puits prévu par la convention afférente au 
permis « Alyane » et transférée sur le permis de 
recherche « Anaguid »,  

Vu la lettre du 3 février 2011, relative au transfert 
de propriété de la société « Pioneer Naturel Resources 
Tunisia Ltd » à la société « OMV (Tunesien) 
Production GmbH»,  
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Vu la lettre du 11 avril 2011, par laquelle la société 
« Pioneer Naturel Resources Anaguid Ltd » a notifié 
le changement de sa dénomination en « OMV 
Anaguid Tunisia Ltd »,  

Vu la lettre du 30 janvier 2012, relative au transfert 
de propriété de la société « Medco Tunisia Anaguid 
Ltd » à la société «OMV (Tunesien) Production 
GmbH » et au changement de sa dénomination en 
« OMV Dorra Ltd »,  

Vu l'acte de cession en date du 2 septembre 2013 
relatif à la cession totale des droits et obligations 
détenus par les sociétés « OMV Anaguid Tunisia Ltd » 
et « OMV Dorra Ltd » dans le permis de recherche 
« Anaguid » à la société « OMV (Tunesien) 
Production GmbH»,  

Vu la demande déposée le 8 avril 2014, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« OMV (Tunesien) Production GmbH » et l'Entreprise 
Tunisienne d'Activités Pétrolières ont sollicité, 
conformément à l'article 30 du code des 
hydrocarbures, l'extension d'une année de la durée de 
validité de la période du troisième renouvellement du 
permis de recherche d'hydrocarbures dit permis 
« Anaguid »,  

Vu la demande déposée le 1er août 2014, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« OMV (Tunesien) Production GmbH » et l'Entreprise 
Tunisienne d'Activités Pétrolières ont sollicité, le 
transfert de l'obligation de forage du puits contractuel 
du permis de recherche « Sidi Mansour » sur le permis 
« Anaguid »,  

Vu la demande déposée le 1er août 2014, à la 
direction générale de l'énergie, par laquelle la société 
« OMV (Tunesien) Production GmbH » a sollicité, 
conformément à la l'article 34 du code des 
hydrocarbures, l'autorisation de céder une partie de ses 
droits et obligations dans le permis « Anaguid » au 
profit de la société « Thani Tunisia Sidi Mansour 
BV »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 7 août 2014,  

Vu l'accord en date du 5 décembre 2014, signé 
entre l'Entreprise Tunisienne d'Activité Pétrolières et 
les sociétés « OMV (Tunesien) Production GmbH » et 
« Thani Tunisia Sidi Mansour BV » relatif aux 
modalités de réalisation des travaux transférés,  

Vu la demande déposée le 2 juin 2015, à la direction 
générale de l'énergie, par laquelle les sociétés « OMV 
(Tunesien) Production GmbH » et « Thani Tunisia Sidi 
Mansour BV » et l'Entreprise Tunisienne d'Activités 
Pétrolières ont sollicité, conformément à la l'article 30.3 
du code des hydrocarbures, l'extension de deux années 
de la durée de validité du troisième renouvellement du 
permis de recherche « Anaguid »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion du 11 août 2015,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie.  

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l'extension d'une 
année de la durée de validité du troisième 
renouvellement du permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Anaguid ».  

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 
échéance le 8 juin 2015.  

Art. 2 - Est autorisée la cession partielle des droits et 
des obligations détenus par la société « OMV (Tunesien) 
Production GmbH » dans le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Anaguid » au profit de la 
société « Thani Tunisia Sidi Mansour BV ».  

Suite à cette cession partielle, les pourcentages de 
participation seront répartis comme suit :  

- entreprise tunisienne d'activités pétrolières : 50%,  

- OMV (Tunesien) Production GmbH : 40%, 

- Thani Tunisia Sidi Mansour BV : 10%. 

Art. 3 - Est accordée, l'extension de deux années de 
la durée de validité du permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Anaguid » sur la surface 
dudit permis où se situe la découverte.  

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 
échéance le 8 juin 2017.  

La dite extension concerne la structure « Sondos » 
qui couvre une superficie de 16 km² soit 4 périmètres 
élémentaires qui est délimitée par les sommets et les 
numéros de repères figurant dans le tableau ci-après, 
et ce, conformément au décret susvisé n° 2000-946 du 
2 mai 2000 :  

 
Bloc « Sondos » 

 
 Sommets  N° de Repères  

1  276 234  
2  280 234  
3  280 230  
4  276 230  

5/1  276 234  
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Art. 4 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
complétée par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la 
loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 
du 18 février 2008, ainsi que par l'ensemble des textes 
législatifs et réglementaires susvisés.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 5 janvier 2016.  

Le ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des mines  

Zakaria Hmad 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

 

Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie 
et des mines du 5 janvier 2016, portant 
annulation du caractère obligatoire des 
normes tunisiennes relatives aux méthodes 
d'analyse des eaux.  

Le ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines,  

Vu la constitution,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2004-24 du 
15 mars 2004,  

Vu la loi n° 95-6 du 23 janvier 1995, portant 
ratification des accords de l'Uruguay round,  

Vu la loi n° 2009-38 du 30 juin 2009, relative au 
système national de normalisation,  

Vu le décret n° 79-768 du 8 septembre 1979, 
règlementant les conditions de branchement et de 
déversement des effluents dans le réseau public 
d'assainissement,  

Vu le décret n° 85-56 du 2 janvier 1985, relatif à la 
règlementation des rejets dans le milieu récepteur,  

Vu le décret n° 2011-1083 du 21 juillet 2011, 
relatif aux modalités d'élaboration, d'approbation, de 
révision et d'annulation des normes tunisiennes et 
notamment ses articles premier et 17,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'économie nationale du 

3 octobre 1985, portant homologation des normes 

tunisiennes relatives à l'échantillonnage des eaux, 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie nationale du 
28 novembre 1987, portant homologation des normes 
tunisiennes relatives aux méthodes d'analyse des eaux.  

Arrête :  

Article premier - Est annulé le caractère obligatoire 
des normes tunisiennes figurant sur la liste annexée au 
présent arrêté.  

Art. 2 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures et contraires au présent arrêté et 
notamment les dispositions des arrêtés d'homologation 
susvisés du 3 octobre 1985 et du 28 novembre 1987.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et dans le 
bulletin officiel de l'institut national de la 
normalisation et de la propriété industrielle.  

Tunis, le 5 janvier 2016.  

Le ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des mines  

Zakaria Hmad 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 
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ANNEXE 

  

Normes relatives aux analyses et essais 

Code de la norme Intitulé de la norme 
Date de l'arrêté 

l'homologation 

Nt 09.02 (1983) Qualité des eaux - échantillonnage - guide général sur les techniques d'échantillonnage 3/10/1985 

Nt 09.03 (1983) 
Qualité des eaux - échantillonnage - précautions à prendre pour effectuer, conserver et 

traiter les prélèvements 
3/10/1985 

Nt 09.06 (1983) 
Qualité des eaux - mesure électrométrique du ph avec l'électrode de verre - méthode de 

référence 
28/11/1987 

Nt 09.07 (1985) 
Qualité des eaux - dosage du cobalt, nikel, cuivre, zinc et plomb - méthode par 

spectrométrie d'absorption atomique avec flamme 
28/11/1987 

Nt 09.08 (1985) 
Qualité des eaux - dosage de l'arsenic total- méthode spectrophotométrique au 

diethyldithiocarbamate d'argent 
28/11/1987 

Nt 09.09 (1985) 
Qualité des eaux - dosage du calcium et du magnésium - méthode par spectrométrie 

d'absorption atomique 
28/11/1987 

Nt 09.10 (1985) Qualité des eaux - dosage du calcium - méthode titrimétrique à l'edta 28/11/1987 

Nt 09.15 (1983) Qualité des eaux - mesure de l'indice de diffusion dite mesure de la turbidité 28/11/1987 

Nt 09.16 (1983) Qualité des eaux - mesure de la couleur par comparaison avec l'échelle hazen 28/11/1987 

Nt 09.17 (1983) 
Qualité des eaux - détermination de l'alcalinité - titre alcalimétrique et titre alcalimétrique 

complet 
28/11/1987 

Nt 09.18 (1984) Qualité des eaux - dosage de l'azote ammoniacal 28/11/1987 

Nt 09.19 (1984) Qualité des eaux - mesure de la dureté au réactif complexant 28/11/1987 

Nt 09.20 (1984) Qualité des eaux - détermination de la demande biochimique en oxygène (DBO) 3/10/1985 

Nt 09.21 (1984) Qualité des eaux - détermination des matières en suspension 3/10/1985 

Nt 09.22 (1984) 
Qualité des eaux - effluents aqueux des raffineries de pétrole - dosage des matières 

organiques en suspension dans l'eau, extractibles à l'hexane 
3/10/1985 

Nt 09.23 (1984) 
Qualité des eaux - détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) - méthode 

par le dichromate de potassium 
3/10/1985 

Nt 09.25 (1985) Qualité des eaux - dosage du fer - méthode spectrométrique à la phenanthroline - 1,10  28/11/1987 

Nt 09.26 (1984) Qualité des eaux - détermination des agents de surface anioniques et non ioniques  28/11/1987 

Nt 09.27 (1984) Qualité des eaux - détermination de l'indice phénol  28/11/1987 

Nt 09 .28 ( 1985) Qualité des eaux - dosage du manganèse - méthode spectrométrique à la formaldoxine  28/11/1987 

Nt 09.29 (1984) Qualité des eaux - dosage de l'oxygène dissous  28/11/1987 

Nt 09.30 (1984) Qualité des eaux - dosage des nitrates  28/11/1987 

Nt 09.31 (1984) Qualité des eaux - dosage de l'azote kjel dahl  28/11/1987 

Nt 09.35 (1985) 
Qualité des eaux - dosage du cadmium - méthode par spectrométrie d'absorption 

atomique dans la flamme  
28/11/1987 

Nt 09.36 (1985) Qualité des eaux - dosage spectrophotométrique du sélénium  28/11/1987 

Nt 09.37 (1985) 
Qualité des eaux - dosage du mercure total par spectrométrie d'absorption atomique sans 

flamme  
28/11/1987 
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire du 
9 février 2016, portant délimitation des zones 
requérant la révision du plan d'aménagement 
urbain du village Ouled Bou Omrane, 
délégation de Ktar, gouvernorat de Gafsa.  

Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Sur proposition du gouverneur de Gafsa,  

Vu la constitution,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi organique n° 2011-1 du 3 janvier 2011,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 
du 9 juin 2009 et notamment son article 14,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015- 35 du 6 février 
2015, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le plan d'aménagement urbain du village Ouled 
Bou Omrane approuvé par l'arrêté du gouverneur de 
Gafsa du 30 novembre 1995,  

Vu la délibération du conseil régional de Gafsa 
réuni le 16 juin 2015.  

Arrête :  

Article premier - Les zones requérant la révision 
du plan d'aménagement urbain du village Ouled Bou 
Omrane, délégation de Ktar, gouvernorat de Gafsa, 
sont délimitées par la ligne fermée (de 1 à 29) 
indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé au 
présent arrêté et conformément aux indications 
insérées dans le tableau suivant : 

  
Points  X : en mètres  Y : en mètres  

1  72000.680  182202.385 
2  71931.553  182258.999 
3  71865.120  182286.200  
4  71834.758  182528.396  
5  71956.390  182528.396  
6  72416.542  182771.840  
7  72442.529  182799.370  

Points  X : en mètres  Y : en mètres  
8  72504.265  182901.223  
9  72648.975  182987.367  
10  72852.365  183010.539  
11  73031.420  182982.584  
12  73171.654  182917.753  
13  73293.009  182825.499  
14  73386.804  182629.670  
15  73912.517  182837.377  
16  74056.570  182692.610  
17  74110.875  182580.009  
18  73923.639  182507.449  
19  73659.499  182357.609  
20  73664.576  182303.337  
21  73610.561  182279.133  
22  73610.561  182156.717  
23  73518.300  182138.570  
24  73431.595  182224.310  
25  73433.240  182290.990  
26  73362.508  182352.746  
27  73120.937  182304.868  
28  72352.736  182185.752  
29  72246.072  182266.998  

 

Art. 2 - Le gouverneur de Gafsa est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 février 2016. 

Le ministre de l'équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire 

Mohamed Salah Arfaoui 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Habib Essid 

 

 
MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Mongi Khaldi, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Ben Arous, au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  



N° 14 Journal Officiel de la République Tunisienne — 16 février 2016 Page 479 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Dalanda Abderahim épouse Bahlouli, 
administrateur conseiller des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, est chargée des fonctions de 
directeur des affaires civiles et pénales à la direction 
générale du contentieux de l'Etat, au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Habib Nouaouia, administrateur en chef 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Bizerte au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Hayet Haj Hassine épouse Abbes, 
administrateur conseiller des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, est chargée des fonctions de 
directeur des études, de la législation et du 
contentieux administratif à la direction générale du 
contentieux de l'Etat, au ministère des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Naïma Makcher épouse Sbouai, ingénieur 
principal, est chargée des fonctions de directeur des 
immeubles agricoles à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de Ben 
Arous, au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Imed Charada, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Mannouba au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

En application des dispositions de l'article 2 du 
décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Henda Nayal, rédacteur principal d'actes 
à la conservation de la propriété foncière, est chargée 
des fonctions de directrice régionale de la 
conservation de la propriété foncière de Nabeul.  

En application des dispositions de l'article 19 
(nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, 
l'intéressée bénéficie des avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Wadii Rhouma, inspecteur en chef de la 
propriété foncière, est chargé des fonctions de 
directeur régional de la conservation de la propriété 
foncière de Ben Arous.  

En application des dispositions de l'article 19 
(nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, 
l'intéressé bénéficie des avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Slaheddine Nefzi, inspecteur en chef de 
la propriété foncière, est chargé des fonctions de 
directeur des inscriptions à la direction régionale de la 
conservation de la propriété foncière de Tunis.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Houcine Allegui, inspecteur en chef de la 
propriété foncière, est chargé des fonctions de 
directeur régional de la conservation de la propriété 
foncière de Kasserine.  

En application des dispositions de l'article 19 
(nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, 
l'intéressé bénéficie des avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  



Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Abdelbasset Salhi, administrateur en 
chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 
est chargé des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Tunis, au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Wacel Gharbia, administrateur en chef, 
est chargé des fonctions de directeur des immeubles 
agricoles à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Tunis au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Makrem Sahli, gestionnaire conseiller de 
documents et d'archives, est chargé des fonctions de 
sous-directeur de la documentation et de la 
bibliothèque à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Kais Hedhli, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur du recensement 
des bâtiments et logement administratifs à la direction 
générale du recensement des biens publics au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Madame Hanen Ben Khalifa, ingénieur principal, 
est chargée des fonctions de sous-directeur des études, 
de l'organisation et des méthodes à la direction 
générale de l'organisation, des méthodes et de 
l'informatique au ministère des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Ahmed Marouani, ingénieur principal, 
est chargé des fonctions de sous-directeur de la 
gestion des biens non agricoles de l'Etat à la direction 
régionale des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières de Ben Arous, au ministère des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Mohamed Madhi, administrateur des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de chef de service du suivi du 
contentieux d'indemnisation et de la mise en 
possession à la direction générale de l'acquisition et de 
la délimitation au ministère des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières.  

 

Par arrêté du chef du gouvernement du 10 
février 2016. 

Monsieur Housni El Ayeb, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef de service des affaires 
administratives et informatiques à la direction 
générale des immeubles agricoles au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
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